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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Consultation du Bureau par voie électronique

novembre 2014

Point 1 :

Examen des demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis

	Résumé

Le paragraphe 49 des Directives opérationnelles dispose que les demandes jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité. Le présent document contient un aperçu de trois demandes traitées par le Secrétariat, ainsi que les projets de décision concernant chaque demande. Le Bureau est invité à prendre une décision à l’égard de ces demandes par le biais d’une consultation électronique.

Décision requise : paragraphe 9.


1.
Comme le stipule l’article 20 de la Convention, l’assistance internationale peut être accordée aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12 de la Convention, l’appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national, sous-régional et régional, visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et tout autre objectif que le Comité jugerait nécessaire. Conformément au paragraphe 47 des Directives opérationnelles, les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis (à l’exception des demandes d’assistance préparatoire) peuvent être soumises à tout moment. En outre, le paragraphe 49 dispose que les demandes jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité. Le Règlement intérieur du Comité prévoit que le Bureau peut prendre de telles décisions à l’occasion d’une consultation par voie électronique (article 12.3).
A. Aperçu des demandes actuelles

2.
Depuis 2008 et l’approbation par l’Assemblée générale des États parties des critères de sélection pour l’octroi de l’assistance internationale, le Secrétariat a reçu 48 demandes jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis qui ont été jugées recevables. Onze d’entre elles ont été accordées par de précédentes sessions du Bureau, et seize ont été retirées par l’État soumissionnaire ou n’ont jamais été complétées par celui-ci. Il est actuellement demandé au Bureau d’examiner trois demandes et de prendre une décision à leur égard.

	Projet de décision
	État demandeur
	Titre
	Montant demandé
	Dossier n°

	9.COM 4.BUR 1.1
	Argentine
	Récupération de phonogrammes et mémoire orale du tango à Buenos Aires
	25 000 $ des É.-U.
	00840

	9.COM 4.BUR.1.2
	Mongolie
	Renforcement des capacités des ONG actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel en Mongolie
	24 900 $ des É.-U.
	00910

	9.COM 4.BUR.1.3
	Viet Nam
	Sauvegarde des traditions et expressions orales des populations dao des provinces de Lao Cai et de Lai Chau, Viet Nam
	24 310 $ des É.-U.
	00599


3.
Par conséquent, 18 demandes sont encore en cours de traitement par le Secrétariat. Suite à la demande du Comité au Secrétariat « de trouver un moyen, à plus court terme et à titre expérimental, d’offrir une assistance technique, à travers la mise à disposition d’experts, telle que décrite à l’article 21 de la Convention, aux États parties souhaitant élaborer une demande d’assistance internationale » (décision 8.COM 7.c), deux demandes sont actuellement en cours de révision par leurs États soumissionnaires avec l’aide d’une telle assistance technique, et trois autres devraient bénéficier d’une aide similaire dans les prochains mois
. Le Secrétariat attend de recevoir une demande révisée dans un cas et il doit encore évaluer les 12 autres demandes.
4.
Conformément au paragraphe 48 des Directives opérationnelles, le Secrétariat a déterminé si les demandes reçues étaient complètes. Étant donné l’importance de cette assistance financière pour atteindre l’objectif de coopération internationale de la Convention, le Secrétariat apporte plus de soutien aux États demandeurs pendant le processus d’évaluation qu’il n’est en mesure de le faire pour les candidatures pour inscription sur la Liste représentative ou sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Pour les demandes d’assistance internationale, le Secrétariat rédige des lettres détaillées et exhaustives indiquant toute information manquante et conseillant l’État soumissionnaire sur la façon d’améliorer la demande afin qu’elle bénéficie des meilleures conditions possibles pour son examen.

5.
Comme requis précédemment par le Bureau, pour les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis, le Secrétariat transmet au Bureau chaque demande accompagnée d’un projet de décision incorporant l’évaluation et la recommandation du Secrétariat. Jusqu’à présent, le Secrétariat avait choisi de ne pas soumettre au Bureau une demande jusqu’à ce qu’il considère que, dans l’ensemble, elle satisfaisait aux critères de sélection et pouvait être mise en œuvre si elle était approuvée. Cependant, de ce fait, certaines demandes ont dû être révisées plusieurs fois et souvent sur plusieurs années, ce qui a allongé leur statut de « en cours de traitement ». Afin d’être en mesure de fournir aux États soumissionnaires une décision plus définitive du Bureau et d’éviter un interminable va et vient, le Secrétariat est contraint de limiter les retours qu’il fournit aux États soumissionnaires à deux lettres de demande d’informations supplémentaires, ce qui signifie, qu’au plus, la troisième version de la demande sera désormais soumise au Bureau. En conséquence, le Bureau est invité, pour la première fois, à prendre une décision concernant une demande pour laquelle le Secrétariat n’est pas en mesure de donner une recommandation favorable (celle de l’Argentine).

6.
Les demandes sont disponibles en ligne en anglais et en français et le Bureau peut les consulter sur http://www.unesco.org/culture/ich/fr/9COM-BUREAU, ainsi que leurs versions antérieures, le cas échéant, et la ou les lettre(s) du Secrétariat demandant des informations supplémentaires.

	État soumissionnaire et dossier de demande
	Historique de la demande que le Bureau doit examiner

	Argentine
00840
	Deuxième version telle que soumise ; l’État n’a pas souhaité procéder à d’autres révisions suite à la deuxième lettre du Secrétariat demandant des informations supplémentaires

	Mongolie
00910
	Troisième version soumise par l’État, faisant suite à deux lettres du Secrétariat demandant des informations supplémentaires

	Viet Nam
00599
	Troisième version soumise par l’État, faisant suite à deux lettres du Secrétariat demandant des informations supplémentaires


7.
Le projet de décision proposé ci-dessous pour chaque demande contient un bref résumé et une évaluation de la façon dont la demande répond aux critères d’admissibilité et de sélection énoncés dans les Directives opérationnelles. Il est rappelé au Bureau que sa décision doit se baser sur ces critères (paragraphe 12 des Directives) et considérations (paragraphe 10) et sur la mesure dans laquelle la demande y répond. Le projet de décision proposé se fonde donc sur une évaluation d’ensemble des points forts et des points faibles (le cas échéant) de la demande.

8.
Conformément au paragraphe 48 des Directives opérationnelles, les États soumissionnaires ont été informés des dates possibles d’examen de leur demande. Comme il est aussi stipulé dans les Directives opérationnelles, le Secrétariat communiquera à l’État partie soumissionnaire la décision du Bureau relative à l’octroi de l’assistance dans les deux semaines suivant cette décision.

B. Projets de décision

9.
Le Bureau du Comité intergouvernemental souhaitera peut-être adopter les décisions suivantes :

PROJET DE DÉCISION 9.COM 4.BUR 1
Le Bureau,

1.
Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 4.BUR/1,
2.
Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,

3.
Prend note que les États parties continuent de rencontrer des difficultés dans la préparation de demandes d’assistance internationale pouvant satisfaire les critères de sélection et les règles administratives et financières de l’UNESCO ;

4.
Encourage le Secrétariat à continuer d’offrir une assistance technique, par la mise à disposition d’experts, aux États parties qui souhaitent élaborer des demandes d’assistance internationale.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 4.BUR 1.1 


Le Bureau,

1.
Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles concernant l’approbation des demandes d’assistance internationale,

2.
Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 4.BUR/1 ainsi que la demande d’assistance internationale n° 00840,

3.
Prend note que l’Argentine a demandé une assistance internationale d’un montant de 25 000 dollars des États-Unis pour un projet intitulé « Récupération de phonogrammes et mémoire orale du tango à Buenos Aires » :

En dépit de sa popularité mondiale, le tango est confronté à un certain nombre de menaces telles que la pénurie importante d’études universitaires, de travaux de recherche et d’enregistrements de base, la détérioration progressive des partitions musicales et des phonogrammes, et l’intérêt croissant des collectionneurs étrangers qui acquièrent des enregistrements rares de tango et les emportent à l’étranger. Le projet proposé porte sur deux aspects jugés parmi les plus menacés : les enregistrements sonores de la période connue sous le nom de Guardia Vieja (avant 1920) et les témoignages oraux de la génération de « l’âge d’or » du tango (1935-1955). Le projet sera entrepris par le Centre Forum et études culturelles argentines (Centro’feca) et visera à sauvegarder des phonogrammes et des témoignages oraux sur le tango, à garantir leur disponibilité au public et à sensibiliser la population aux menaces qui pèsent sur le tango et à l’importance de le sauvegarder. Le projet comprend trois volets : numérisation et montage de phonogrammes et production de CD, réalisation d’entretiens sur « l’âge d’or » du tango par des étudiants en histoire du tango et organisation d’ateliers de sensibilisation et de formation dans les centres culturels, les clubs de quartier et les écoles primaires et secondaires.
4.
Décide que, à partir des informations fournies dans le dossier n  00840, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :
(a)
La conception et faisabilité des activités proposées (critère A.3) peuvent être mises en cause, leur contribution à la pratique continue et à la transmission du tango n’étant pas clairement montrée dans la demande, qui met particulièrement l’accent sur la recherche et la documentation sans démontrer comment elles assureront la viabilité du tango en tant qu’expression vivante. Les risques décelés ne sont pas décrits comme menaçant la viabilité du tango en tant que pratique mais plutôt comme menaçant un corpus d’archives sonores et de témoignages. De ce fait, la demande ne parvient pas à démontrer que les activités proposées (c’est-à-dire la préservation de ces documents) sont bien conçues pour renforcer la « pratique et la transmission des connaissances relatives au tango à la communauté du tango ». Le niveau de généralité de certaines des informations fournies ne permet pas au lecteur de déterminer la faisabilité des activités proposées, ni d’évaluer comment elles pourraient contribuer efficacement à garantir la pratique et la transmission actuelles et futures du « large éventail de coutumes, de croyances et de rituels » qui sont incarnés par le tango. La demande ne fournit pas d’explication concernant la façon dont les enregistrements et les entretiens conservés enrichiront en retour les pratiques contemporaines du tango. Étant donné que les deux premiers volets du projet sont la collecte et la systématisation d’une mémoire du tango menacée par des raisons techniques liées à la qualité des anciens enregistrements et par l’âge avancé des membres de la génération de l’âge d’or, la séquence d’activités proposée semble problématique. Par exemple, les ateliers qui pourraient réellement bénéficier des matériels collectés sont prévus pour commencer au septième mois de mise en œuvre, alors que la numérisation audio sera encore en cours et que le montage des entretiens n’aura pas encore commencé.

(b)
Les prévisions de dépenses ne sont pas suffisamment précisées et détaillées pour fournir une justification suffisante, permettre aux frais réels d’être directement comparés aux projections budgétaires ou justifier de manière adéquate les sommes demandées. En général, les informations budgétaires fournies ne permettent pas au Bureau d’évaluer si le montant de l’assistance demandée est adapté (critère A.2). La demande n’expose pas en détail les coûts qui seront entièrement assumés par Centro’feca et ceux qui seront pris en charge par le Fonds du patrimoine culturel immatériel (critère A.5).

(c)
Bien que la demande fournisse quelques renseignements sur ceux qui pourraient être indirectement associés ou avoir des liens avec le tango en général, les communautés qui seraient effectivement impliquées dans le projet pour lequel une assistance est demandée ne sont pas clairement identifiées. La communauté mentionnée tout au long de la demande est si large et variée qu’il est difficile pour le lecteur de comprendre le rôle joué par chacune de ces composantes (musiciens, danseurs, chercheurs, organisateurs et employés des clubs de quartier) dans l’élaboration de la demande et dans la future mise en œuvre des activités proposées (critère A.1). Au lieu de cela, les informations fournies semblent être axées sur ceux dont on obtiendra et recueillera les réunir, témoignages et contributions et laisser la mise en œuvre effective des activités aux mains de l’organisation chargée de l’exécution et de ses partenaires. 
(d)
Le potentiel du projet pour produire des résultats durables (critère A.4) ou de renforcer les capacités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel (critère A.6) n’est pas abordé concrètement mais plutôt d’une manière générale qui n’est pas facilement rattachable aux activités proposées. Par exemple, un « inventaire général du tango » est cité en tant qu’atout majeur pour le renforcement des capacités des parties impliquées dans le projet et pour sa viabilité après la fin des financements, mais il ne semble pas en lien avec les objectifs du projet tels que décrits. De même, permettre l’élaboration et l’application de politiques publiques est mentionné comme un impact possible du projet pour les centres culturels, les clubs de quartier et les organisateurs des milongas, mais le lecteur ne peut établir de lien entre cette information et le reste des renseignements donnés, puisque le projet ne semble pas envisager de formation à l’élaboration de politiques publiques.

(e)
S’agissant d’activités financées auparavant (critère A.7), l’Argentine a bénéficié du Fonds-en-dépôt UNESCO-Japon au titre du projet « Renforcement des capacités nationales pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel en l’Argentine, Paraguay et Uruguay » (2012-2014) ; dans ce contexte, les tâches stipulées par le contrat avec Centro’feca en lien avec ce projet ont été effectuées conformément aux réglementations de l’UNESCO.

5.
Décide de ne pas approuver la demande d’assistance internationale de l’Argentine pour le « Récupération de phonogrammes et mémoire orale du tango à Buenos Aires ».

Projet de DÉcision 9.COM 4.BUR 1.2 


Le Bureau,

1.
Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles concernant l’approbation des demandes d’assistance internationale,

2.
Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 4.BUR/1 ainsi que la demande d’assistance internationale n° 00910,

3.
Prend note que la Mongolie a demandé une assistance internationale d’un montant de 24 900 dollars des États-Unis pour le projet « Renforcement des capacités des ONG actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel » :

La Fondation pour la protection du patrimoine naturel et culturel supervise l’action des organisations non gouvernementales (ONG) et de la société civile dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Mongolie. Bien que les ONG jouent un rôle croissant dans la sauvegarde de ce patrimoine ainsi que dans la diffusion d’informations le concernant dans le pays, leurs capacités restent faibles et un certain nombre de leurs responsables et employés manquent d’une connaissance adéquate de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003 et les Directives opérationnelles pour sa mise en œuvre. Le projet proposé entend renforcer les capacités de ces acteurs au moyen de l’établissement d’un réseau national associant ONG concernées, détenteurs de patrimoine culturel immatériel et chercheurs, instituts et grand public, et de l’élaboration d’un guide pratique sur les principes et objectifs de la Convention et la situation actuelle du patrimoine culturel immatériel de la Mongolie, en insistant sur les pratiques susceptibles de nécessiter une sauvegarde urgente. Une soixantaine de représentants d’ONG et d’associations de communautés concernées participeraient activement à la mise en œuvre du projet et bénéficieraient d’un atelier national de formation. La diffusion du guide pratique et son utilisation au niveau local contribueraient également à sensibiliser davantage le grand public à l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

4.
Décide, à partir des informations fournies dans le dossier n° 00910, que la demande satisfait aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :
(a)
Le projet répond à des demandes répétées d’ONG actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel en Mongolie visant l’acquisition de connaissances et d’outils appropriés pour mieux intégrer leur action dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention de 2003. La demande a été préparée avec le concours de deux de ces ONG ; une soixantaine de représentants d’ONG concernées participeront à la mise en œuvre du projet par le biais d’un réseau national hébergé par l’organisme d’exécution, la Fondation pour la protection du patrimoine naturel et culturel (critère A.1).

(b)
Les calculs effectués pour estimer les dépenses prévues auraient pu être plus détaillés, toutefois la somme demandée semble raisonnable et paraît couvrir convenablement chacune des activités proposées (critère A.2). Tel qu’il est présenté, le budget indique clairement que l’État demandeur partagera environ un cinquième du coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est demandée (critère A.5). 

(c)
L’équipe chargée de la mise en œuvre du projet est clairement établie. Elle possède une expérience préalable de gestion de projets financés par des sources internationales et jouit de l’appui institutionnel du Ministère de la culture, des sports et du tourisme. La demande distingue clairement les objectifs à plus long terme des résultats à court terme et présente un ensemble bien articulé d’activités à mener dans un ordre logique qui semble apte à produire les résultats escomptés dans les délais prévus (critère A.3). 

(d)
La mise en place d’un réseau d’organisations non gouvernementales et la publication d’un guide pratique à l’usage de ces dernières ainsi que des associations de communautés et des détenteurs du patrimoine culturel immatériel peuvent être utiles pour former de nouveaux groupes et individus intéressés et sensibiliser davantage, aux niveaux local et national, à l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (critère A.4). L’objectif principal du projet est le renforcement des capacités d’une soixantaine d’ONG, de représentants des communautés, de détenteurs du patrimoine culturel immatériel et de décideurs politiques (critère A.6). Les activités proposées contribueront également à renforcer les capacités techniques et professionnelles des ressources humaines de l’organisme d’exécution.

(e)
Concernant les activités précédemment financées (critère A.7), la Mongolie a d’ores et déjà bénéficié de deux projets du Fonds-en-dépôt UNESCO-Japon, intitulés « Mise en œuvre du plan d’action national pour la sauvegarde de la musique traditionnelle Morin Khuur de Mongolie » (2004-2009) et « Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à travers le renforcement des capacités nationales en Asie et dans le Pacifique » (2011-2014), respectivement. D’autre part, le pays a reçu une assistance préparatoire du Fonds du patrimoine culturel immatériel afin d’élaborer deux candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, concernant respectivement « Le Tuuli mongol, épopée mongole » et « Le Biyelgee mongol, danse populaire traditionnelle mongole » (inscrits en 2008). En outre, une assistance internationale lui a été octroyée par deux fois – en 2009, pour le projet « Élaboration des « inventaires pour la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de la Mongolie » » achevé en mai 2011, puis en 2012 pour le projet « Sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole » (assistance accordée par le Comité en 2012), qui devrait se terminer en juin 2016. À ce jour, la Mongolie a réalisé les tâches stipulées dans les termes de référence des contrats signés au titre de ces projets, conformément aux règlements de l’UNESCO (critère A.7) ;
5.
Approuve, en sa qualité d’organe habilité, la demande d’assistance internationale de la Mongolie pour le projet « Renforcement des capacités des ONG actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel » (n° 00910) d’un montant de 24 900 dollars des États-Unis ;

6.
Demande au Secrétariat de se mettre d’accord avec l’État partie demandeur sur les détails techniques de l’assistance, en accordant une attention particulière à la budgétisation détaillée des activités prises en charge par le Fonds du patrimoine culturel immatériel.
projet de DÉcision 9.COM 4.BUR 1.3 


Le Bureau,

1.
Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles concernant l’approbation des demandes d’assistance internationale,

2.
Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 4.BUR/1 ainsi que la demande d’assistance internationale n° 00599,

3.
Prend note que le Viet Nam a demandé une assistance internationale d’un montant de 24 310 dollars des États-Unis pour le projet « Sauvegarde des traditions et expressions orales des populations dao des provinces de Lao Cai et de Lai Chau, Viet Nam » :

Les Dao des provinces de Lao Cai et de Lai Chau vivent pour la plupart près de la frontière nord avec la Chine. Les villages ne comptent plus qu’un ou deux habitants encore capables de chanter des chansons populaires et de parler la langue traditionnelle, ce qui représente une menace sérieuse pour les traditions et expressions orales dao. Les chansons populaires, contes, berceuses, proverbes et devinettes disparaissent également en raison de l’âge avancé de ceux qui les récitent et de l’environnement professionnel et scolaire des jeunes Dao, où la langue vietnamienne domine. Le projet proposé entend établir une vue d’ensemble de l’utilisation actuelle de la langue dao et des traditions orales qui y sont associées en élaborant des matériels écrits et audiovisuels et en enseignant ce patrimoine culturel immatériel aux enfants, aux jeunes et aux femmes. Le projet, qui sera mené par plusieurs départements spécialisés de l’Association vietnamienne des folkloristes, prévoit la participation active des chefs de village, des aînés et des artisans, dans tous ses volets, de l’enquête à réaliser dans trente villages à l’élaboration de programmes et cours de formation, en passant par l’enregistrement des traditions orales associées à différents moments de la vie des Dao ;

4.
Décide, à partir des informations fournies dans le dossier n° 00599, que la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

(a)
Chaque volet du projet prévoit la participation active des communautés concernées : chefs de village, aînés et artisans feraient office non seulement de sources d’information pour l’inventaire des traditions et expressions orales dao et la conception de programmes de formation, mais aussi de contrôleurs de qualité, tandis que les jeunes âgés de 6 à 15 ans bénéficieraient des formations dispensées sur les traditions orales dao (critère A.1). 

(b)
Bien qu’il y ait une erreur de calcul mineure dans la somme demandée, le budget est, dans l’ensemble, présenté de façon suffisamment détaillée et les activités sont soigneusement réparties en postes de dépenses bien définis et budgétisés (critère A.2). Il existe une cohérence entre le budget proprement dit, les activités prévues et le calendrier proposé. L’équipe chargée de la mise en œuvre du projet est clairement établie, de même que la répartition des tâches et la stratégie de mise en œuvre (critère A.3). Le projet a été conçu de façon à aboutir à des résultats et des produits durables, notamment des CD vidéo, qui seront conservés par les artisans des villages dao et utilisés par ceux-ci comme supports de formation dans les cours qu’ils dispenseront à leur tour pour enseigner les traditions et expressions orales dao à de nouveaux élèves (critère A.4).

(c)
Des informations plus détaillées et concrètes auraient pu être fournies sur la façon dont le programme proposé entend renforcer les capacités des communautés et leur aptitude à sauvegarder et transmettre ces traditions ; toutefois, la demande démontre comment le programme pourrait améliorer les compétences en recherche des départements concernés de l’Association vietnamienne des folkloristes, en tant qu’organisme d’exécution (critère A.6). 

(d)
L’État partie partage 10 % du coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est demandée (critère A.5). Le Viet Nam a d’ores et déjà bénéficié d’un soutien financier pour la mise en œuvre de plans de sauvegarde de deux éléments inscrits sur la Liste représentative en 2008 : un projet UNESCO/Fonds-en-dépôt japonais relatif au « Nha Nhac, musique de cour vietnamienne » (2005-2009) et un projet du Fonds-en-dépôt UNESCO/Norvège portant sur « L’espace de la culture des Gongs ». D’autre part, le pays a reçu une assistance préparatoire du Fonds du patrimoine culturel immatériel afin d’élaborer deux candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, concernant respectivement le chant Ca trù (inscrit en 2009) et le chant Xoan de la province de Phú Tho (inscrit en 2011). En outre, une assistance internationale lui a été octroyée par deux fois – en 2012, pour le projet « Renforcement des capacités pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de projets concernant le patrimoine culturel immatériel au Viet Nam » achevé en février 2014, puis en 2013 pour le projet « Sauvegarde et promotion des connaissances autochtones associées à l’environnement écologique des Ha Nhi noirs de la province de Lao Cai (Viet Nam) » (assistance accordée par le Bureau en 2013), qui devrait s’achever en septembre 2015. À ce jour, le Viet Nam a réalisé les tâches stipulées dans les termes de référence des contrats signés au titre de ces projets, conformément aux règlements de l’UNESCO (critère A.7) ;
5.
Approuve, en sa qualité d’organe habilité, la demande d’assistance internationale du Viet Nam pour le projet « Sauvegarde des traditions et expressions orales des populations dao des provinces de Lao Cai et de Lai Chau, Viet Nam » (n° 00599) d’un montant révisé de 24 350 dollars des États-Unis ;
6.
Demande au Secrétariat de se mettre d’accord avec l’État partie demandeur sur les détails techniques de l’assistance.
�.	Voir aussi le document � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-14-9.COM-6-FR_.doc" ��ITH/14/9.COM/6� pour de plus amples informations sur la fourniture d’une assistance technique.






